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... 

 

ORGANE DE CONTRÔLE DE L’INFORMATION POLICIÈRE 

 

Votre référence Notre référence Annexe(s)  Date  

 DA260016  15.06.2026 

 

Objet : Avis relatif au projet d’arrêté royal modifiant le PJPol concernant les accidents du 
travail graves et sévères 

 

L’Organe de contrôle de l’information policière (ci-après le ‘COC’ ou ‘l’Organe de contrôle’). 

Vu la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 

de données à caractère personnel (M.B. du 5 septembre 2018, ci-après ‘la LPD’), en particulier l’article 

59 §1er, 2e alinéa, l’article 71 et le Titre 7, en particulier l’article 236. 

Vu la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité de protection des données (ci-après ‘la 

LAPD’). 

Vu la loi du 5 août 1992 sur la fonction de police (ci-après ‘la LFP’). 

Vu la Law Enforcement Directive 2016/680 du 27 avril 2016 (ci-après ‘la LED’). 

Vu la loi du 25 décembre 2016 relative au traitement des données des passagers. 

Vu la demande adressée par courrier par le ministre de la Sécurité et de l’Intérieur en date du 17 avril 

2026. 

Vu le rapport de Monsieur Frank Schuermans, président a.i. de l’Organe de contrôle. 

Émet, le 15 juin 2026, l’avis suivant. 

 

I. Remarque préalable concernant la compétence de l’Organe de contrôle 

 

1. À la lumière respectivement de l’application et de la transposition du Règlement 2016/6791 et de la 

Directive 2016/6802, le législateur a remanié en profondeur les tâches et missions de l’Organe de 

contrôle. L’article 4 §2, quatrième alinéa de la loi du 3 décembre 2017 portant création de l’Autorité 

 
1 Règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relatif à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la 
directive 95/46/CE » (règlement général sur la protection des données ou « RGPD »). 
2 Directive (UE) 2016/680 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 « relative à la protection des personnes 
physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel par les autorités compétentes à des fins de prévention et 
de détection des infractions pénales, d’enquêtes et de poursuites en la matière ou d’exécution de sanctions pénales, et à la 
libre circulation de ces données, et abrogeant la décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil » (ci-après dénommée « directive 
Police-Justice » ou Law Enforcement Directive (LED)). 

 

 

 

 

 

 



2/8 

 

de protection des données (ci-après ‘la LAPD’) dispose qu’à l’égard des services de police au sens de 

l’article 2, 2°, de la loi du 7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux 

niveaux, les compétences, missions et pouvoirs d’autorité de contrôle tels que prévus par le Règlement 

2016/679 sont exercés par l’Organe de contrôle. Cela signifie notamment que l’Organe de contrôle est 

compétent également lorsque des services de police traitent des données à caractère personnel qui 

ne relèvent pas des missions de police administrative et judiciaire, par exemple dans le cadre de 

finalités socioéconomiques ou de traitements relevant de la gestion des ressources humaines. 

L’Organe de contrôle doit être consulté lors de la préparation de la législation ou d’une mesure 

réglementaire ayant trait au traitement de données à caractère personnel par les services de police 

de la police intégrée (voir les articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD, l’article 36.4 du RGPD et 

l’article 28.2 de la directive Police-Justice). L’Organe de contrôle a dans ce contexte pour mission 

d’examiner si l’activité de traitement projetée par les services de police est conforme aux dispositions 

du Titre 1er (pour les traitements non opérationnels)3 et du Titre 2 (pour les traitements opérationnels) 

de la LPD4. De plus, le COC est aussi chargé d’émettre des avis d’initiative, comme prévu à l’article 

236 §2 de la LPD, et est investi conformément à l’article 240 de la LPD d’une mission générale 

d’information à l’égard du grand public, des personnes concernées, des responsables du traitement et 

des sous-traitants dans le domaine du droit à la protection des données et à la protection de la vie 

privée.  

 

2. En ce qui concerne en particulier les activités de traitement dans le cadre des missions de police 

administrative et/ou judiciaire, l’Organe de contrôle émet dès lors des avis soit d’initiative, soit à la 

demande du Gouvernement ou de la Chambre des Représentants, d’une autorité administrative ou 

judiciaire ou d’un service de police, concernant toute matière ayant trait à la gestion de l’information 

policière telle que régie par la Section 12 du Chapitre 4 de la loi sur la fonction de police5. 

 

3. Par ailleurs, l’Organe de contrôle est également chargé, à l’égard des services de police, de 

l’inspection générale de la police fédérale et de la police locale (en abrégé ‘AIG’) visée dans la loi du 

15 mai 2007 sur l’Inspection générale et de l’Unité d’information des passagers (ci-après dénommée 

en abrégé ‘BELPIU’) visée au Chapitre 7 de la loi du 25 décembre 2016, de la surveillance de 

l’application du Titre 2 de la LPD et/ou du traitement de données à caractère personnel tel que visé 

aux articles 44/1 à 44/11/13 de la loi sur la fonction de police, et/ou de toute autre mission qui lui est 

confiée en vertu ou par d’autres lois6. 

 

4. L’Organe de contrôle est compétent à l’égard du Service Contentieux de l’Administration générale 

des Douanes et Accises en ce qui concerne les réquisitions adressées par ce service à la BELPIU dans 

des matières fiscales, et ce en vertu de l’article 281 §4 de la loi générale « sur les douanes et accises » 

 
3 Article 4 §2, 4e alinéa de la LAPD. 
4 Article 71 §1er, 3e alinéa de la LPD. 
5 Articles 59 §1er, 2e alinéa et 236 §2 de la LPD. 
6 Article 71 §1er, troisième alinéa juncto article 236 §3 de la LPD. 
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du 18 juillet 1977, telle que modifiée par la loi du 16 mai 2024 « modifiant la loi du 25 décembre 2016 

relative au traitement des données des passagers ». 

 

5. Enfin, l’Organe de contrôle est également chargé, dans le cadre de la législation sur la rétention 

des données et en vertu de l’article 126/3 §1er, 8e alinéa de la loi du 13 juin 2005 relative aux 

communications électroniques (ci-après ‘la LCE’), telle que modifiée par la loi du 20 juillet 2022 relative 

à la collecte et à la conservation des données d’identification et des métadonnées dans le secteur des 

communications électroniques et à la fourniture de ces données aux autorités (M.B. du 8 août 2022), 

de la validation des statistiques relatives au nombre de faits punissables et au délai de conservation 

pour chaque arrondissement judiciaire et chaque zone de police, une matière dans le cadre de laquelle 

il exerce toutes les compétences qui lui ont été attribuées par le Titre 7 de la loi du 30 juillet 2018. Il 

est par ailleurs également chargé, en application de l’article 42 §3, 2e et 3e alinéas de la LFP, du 

contrôle des requêtes de la Cellule Personnes disparues de la police fédérale en vue de la consultation 

des données relatives aux communications électroniques impliquant la personne disparue. 

 

6. L’Organe de contrôle est compétent pour rendre des avis sur les aspects ayant trait au traitement 

des informations et des données à caractère personnel et à la protection de la vie privée par le 

traitement de données à caractère personnel pour autant qu’il existe un rapport avec le 

fonctionnement opérationnel et non opérationnel des services de police et/ou avec le personnel de la 

police intégrée (ci-après ‘la GPI7’) et/ou pour autant que le projet de texte soumis pour avis ait un 

impact sur la gestion de l’information policière en général.  

 

7. Par ailleurs, l’Organe de contrôle n’est pas seulement une autorité de protection des données, mais 

est aussi une autorité de contrôle qui est légalement chargée de contrôler la légalité, l’efficacité, 

l’efficience et l’économie de la gestion de l’information policière8. 

 

II. Objet de la demande 

 

8. La demande d’avis a trait à un projet d’arrêté royal « modifiant le PJPol concernant les accidents 

du travail graves et sévères » (ci-après ‘le projet’). 

 

9. À travers le projet, son auteur, le ministre de la Sécurité et de l’Intérieur, souhaite créer une 

possibilité d’indemniser les membres du personnel des services de police qui sont victimes d’accidents 

du travail graves et sévères lorsqu’aucune autre indemnisation n’est prévue dans un délai raisonnable 

sur la base d’une autre disposition légale ou réglementaire. Un accident du travail est reconnu comme 

 
7 Geïntegreerde politie – Police Intégrée.  
8 Rapport d’activité 2021, www.organedecontrole.be, voir les points 3 et 52 et plus spécifiquement le point 71 : « Il serait 
cependant faux de s’imaginer que le COC se préoccupe seulement de la protection des données ; il porte aussi énormément 
d’attention à tous les autres aspects opérationnels de la gestion de l’information policière et des informations des autres 
services qu’il contrôle, s’agissant là de matières relevant également de sa compétence. » ; article 71 §1er de la LPD. 

http://www.organedecontrole.be/
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‘grave et sévère’ par une commission spécialement créée à cet effet lorsqu’il a des conséquences 

financières importantes9. En cas de reconnaissance, les frais médicaux n’ayant pas encore été 

indemnisés (par ex. les frais médicaux, les frais d’appareils de prothèse et d’orthopédie, les frais de 

déplacement et de nuitée de la victime ou de sa famille) seront remboursés d’une part par le service 

médical de la Direction du personnel (DRP) au niveau de la police fédérale, et d’autre part par le 

conseil communal ou le conseil de police pour la police locale10. 

 

Le projet modifie à cette fin les Parties I, X et XV de l’arrêté royal portant la position juridique du 

personnel des services de police (ci-après ‘PJPol’)11, en exécution de l’article 121 de la loi du 7 

décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux (LPI). 

 

10. Étant donné que le projet d’arrêté royal a un impact sur la gestion de l’information par la GPI, 

l’Organe de contrôle se limitera dans le présent avis aux aspects du projet ayant trait à cette matière. 

En l’occurrence, cela signifie que le présent avis analysera surtout l’article 4 du projet, qui régit le 

traitement des données à caractère personnel. 

 

III. Analyse de la demande 

 

11. L’article 4 du projet insère dans la partie XV du PJPol un nouvel article qui régit le traitement de 

données à caractère personnel en vue de la reconnaissance et, le cas échéant, du remboursement des 

frais encourus à la suite d’un accident du travail grave et sévère. 

 

12. Le nouvel article XV.I.2 du PJPol est rédigé comme suit : 

« Art. XV.I.2. §1er. Les catégories de données traitées dans le cadre des articles X.III.6quater et 

X.III.6quinquies sont les suivantes : 

1° Données d’identification de la victime : 

a) nom et prénom ; 

b) adresse du domicile ou, le cas échéant, adresse de résidence ; 

c) le cas échéant, numéro de téléphone et/ou de gsm ; 

2° Données d’identification de toute autre personne justifiant d’un intérêt : 

a) nom et prénom ; 

b) adresse du domicile ou, le cas échéant, adresse de résidence ; 

c) le cas échéant, numéro de téléphone et/ou de gsm ; 

3° Décision de reconnaissance de l’accident comme accident du travail. 

 
9 Article 1er du projet. 
10 Article 2 du projet. 
11 Arrêté royal du 30 mars 2001 portant la position juridique du personnel des services de police (PJPol). 
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§2. Les catégories de personnes concernées par le traitement de données à caractère personnel dans 

le cadre des articles X.III.6quater et X.III.6quinquies concernent tous les membres du personnel de 

la police intégrée ou toute autre personne justifiant d’un intérêt. 

§3. La finalité du traitement de données est de permettre à la commission visée à l’article X.III.6quater, 

§3, alinéa 1er, de reconnaître ou non un accident du travail comme un accident du travail grave et 

sévère, pour lequel la victime a droit, le cas échéant, à l’indemnisation des frais visés à l’article 

X.III.6quater, l’alinéa 1er, dans les conditions qui y sont déterminées.  

§4. Le responsable du traitement des données à caractère personnel dans le cadre des articles 

X.III.6quater et X.III.6quinquies est le directeur de la direction du personnel de la police fédérale.  

§5. La commission visée à l’article X.III.6quater, §3, alinéa 1er, a accès, uniquement dans la mesure 

où sa mission l’exige et dans les limites strictes de ce qui est nécessaire à l’exercice de celle-ci, aux 

données à caractère personnel enregistrées dans le cadre des articles X.III.6quater et 

X.III.6quinquies. 

§6. Les données à caractère personnel enregistrées dans le cadre des articles X.III.6quater et 

X.III.6quinquies sont effacées à l’expiration d’un délai de dix ans après le décès de la personne à 

laquelle elles se rapportent. 

Si une action en justice est introduite, ce délai est prolongé jusqu’au moment où une décision coulée 

en force de chose jugée est rendue concernant cette action. ». 

 

Concrètement, le projet d’article régit les catégories de données à caractère personnel, les catégories 

de personnes concernées, la désignation du responsable du traitement, la finalité du traitement, l’accès 

aux données et leur délai de conservation.  

 

Remarque préliminaire générale concernant le principe de légalité et de prévisibilité 

 

13. En vertu de l’article 22 de la Constitution, de l’article 8 de la Convention européenne des droits de 

l’homme et de l’article 6.3 du RGPD, le fondement juridique d’un traitement de données doit être 

suffisamment clair, précis et prévisible pour les personnes concernées. L’article 22 de la Constitution 

réserve au législateur (formel) compétent le pouvoir de fixer dans quels cas et à quelles conditions il 

peut être porté atteinte au droit au respect de la vie privée. Le législateur peut déléguer cette 

compétence au pouvoir exécutif, pour autant que l’habilitation soit définie de manière suffisamment 

précise et qu’elle porte sur l’exécution de mesures dont les éléments essentiels ont été fixés 

préalablement par le législateur12. Les éléments essentiels du traitement de données à caractère 

personnel doivent par conséquent être repris dans la loi elle-même (de préférence la ‘loi Exodus’13 ou 

la loi sur la police intégrée). 

 

 
12 Cour constitutionnelle, arrêt n° 33/2022 du 10 mars 2022, considérant B.13.1, www.const-court.be. 
13 Loi du 26 avril 2002 relative aux éléments essentiels du statut des membres du personnel des services de police et portant 
diverses autres dispositions relatives aux services de police. 

http://www.const-court.be/
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Remarques de contenu concernant le projet d’article XV.1.2 du PJPol 

 

14. Le COC a reçu avec la demande d’avis une ‘fiche RGPD’ qui lui était adressée, dans laquelle les 

éléments essentiels du traitement sont exposés plus en détail. Le COC constate toutefois que certains 

éléments de la fiche RGPD jointe à la demande d’avis ne sont pas repris dans le projet d’arrêté royal 

ou ne correspondent pas à ce dernier, ni ne sont expliqués dans un rapport au Roi. 

 

15. Premièrement, la fiche RGPD fait référence à un autre responsable du traitement que celui qui est 

désigné dans le projet. La fiche RGPD désigne en effet le service Sécurité de l’information et vie privée 

(CG/ISPO) – service qui se situe au niveau du Commissaire général – en tant que responsable du 

traitement, avec comme représentant du responsable du traitement la Direction du personnel (DRP) 

de la Direction générale de la gestion des ressources et de l’information de la police fédérale (DGR). 

Le service Gestion des carrières et le service médical de la DRP sont dans ce contexte en charge de la 

gestion quotidienne des dossiers. 

 

La notion de responsable du traitement est un concept fonctionnel qui permet d’imputer la 

responsabilité au service qui décide dans les faits des données qui sont traitées. Comme la DRP est 

en charge de la gestion des demandes, il est logique que le directeur de la DRP soit désigné dans le 

projet en tant que responsable du traitement14. Le concept de ‘représentant’ du responsable du 

traitement n’est par contre pas un concept du droit de la protection des données, et ni la fiche RGPD 

susmentionnée ni le rapport au Roi n’expliquent ce que l’on entend exactement par là. 

 

16. Deuxièmement, la fiche RGPD énumère les catégories de données à caractère personnel qui seront 

traitées en vue de la finalité visée. La fiche RGPD indique à cet égard que ce sont surtout les données 

financières (par exemple, les revenus, les salaires du membre du personnel) qui sont importantes pour 

reconnaître qu’un accident du travail est grave et sévère. Les critères vagues à prendre en compte 

pour reconnaître un accident du travail comme grave et sévère laissent une grande marge 

d’appréciation à la commission et compliquent l’évaluation de la proportionnalité et de la nécessité des 

catégories de données à caractère personnel traitées. Néanmoins, il semble nécessaire de traiter 

également les données financières de la victime et donc d’ajouter, en marge des données 

d’identification de la victime et de la décision de reconnaissance de l’accident comme accident du 

travail, un troisième point libellé « tout document utile attestant des conséquences financières 

importantes de l’accident du travail ». 

 

Le COC remarque par ailleurs que le projet ne prévoit pas le traitement de données concernant la 

santé. Du point de vue du droit de la protection des données, c’est inexact étant donné que le 

traitement des données à caractère personnel a trait à des accidents du travail dont la commission 

 
14 Projet d’article XI.I.2, paragraphe 4 du PJPol. 
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prend connaissance (article 9 du RGPD). Or, on peut se demander comment la commission évaluera 

l’opportunité de reconnaître l’accident du travail comme accident du travail grave et sévère et comment 

elle indemnisera le cas échéant les frais (dont les frais médicaux) si elle n’a pas connaissance de l’état 

de santé ou du traitement clinique de la victime. Il appartient à l’auteur du projet de vérifier si la 

finalité poursuivie peut être atteinte sans traiter de données concernant la santé. Les données 

concernant la santé sont des catégories particulières de données à caractère personnel dont le 

traitement s’assortit de conditions additionnelles. Si des données concernant la santé sont traitées 

également, l’auteur du projet doit en faire mention dans le projet parmi les catégories de données à 

caractère personnel traitées, et prévoir les garanties additionnelles appropriées15.  

 

17. Troisièmement, le projet désigne comme catégories de personnes concernées tous les membres 

du personnel de la police intégrée ou toute autre personne justifiant d’un intérêt. Le COC recommande 

à l’auteur du projet de préciser dans le rapport au Roi ce que l’on entend par « toute autre personne 

justifiant d’un intérêt ». Ce terme désigne-t-il un membre de la famille pour lequel le remboursement 

des frais de nuitée est demandé ? Un médecin traitant peut-il également être considéré comme une 

« autre personne justifiant d’un intérêt » ? On ne saurait par exemple exclure que les coordonnées du 

médecin/chirurgien/spécialiste doivent être traitées dans le cadre du remboursement des frais. 

 

18. Quatrièmement, le paragraphe 5 du projet d’article régit l’accès de la commission compétente aux 

données à caractère personnel. Cet accès est limité à ce qui est nécessaire pour l’exercice de sa 

mission. Il en découle que le service visé à l’article X.III.7 du PJPol, auprès duquel la demande 

d’indemnisation des frais doit être introduite, n’aurait pas accès aux données avant de transmettre la 

demande à la commission16. Il appartient à l’auteur du projet de vérifier si tel est effectivement 

l’objectif. Il ressort en outre de la fiche RGPD que dans certains cas, d’autres services peuvent être les 

destinataires des données en vue de l’indemnisation de la victime et auront par conséquent besoin 

d’un accès. Plus précisément, les destinataires suivants sont identifiés : la commission compétente, le 

service Gestion des carrières de la DRP et le conseil communal ou le conseil de police. Il ressort par 

ailleurs du projet et de la fiche RGPD que le service médical de la DRP est également en charge de la 

gestion quotidienne des demandes et, le cas échéant, du remboursement des frais au niveau fédéral. 

Ces services auront par conséquent immanquablement besoin d’un accès à toutes les données ou à 

certaines données pour pouvoir s’acquitter de leurs missions.  

 

Par souci d’exhaustivité, il convient de rappeler à l’auteur du projet que les conseils de police 

n’existeront bientôt plus étant donné qu’ils seront supprimés par le projet de loi modifiant la loi du 

7 décembre 1998 organisant un service de police intégré, structuré à deux niveaux et diverses autres 

 
15 Article 9.2 du RGPD et article 9 de la LPD. 
16 Projet d’article X.III.6quinquies §1er du PJPol. 
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dispositions relatives aux services de police, qui a entretemps été adopté le 8 mai 2026 par la 

commission de l’Intérieur, de la Sécurité, de la Migration et des Matières administratives17  

 

19. Enfin, le COC souhaite faire remarquer qu’il manque une justification de la nécessité et de la 

proportionnalité des catégories de données traitées et du choix du délai de conservation de 10 ans 

(qui prend cours le lendemain du décès du membre du personnel concerné). Cette justification 

n’apparaît pas non plus dans la fiche RGPD. 

Cela signifie par exemple que toutes les données à caractère personnel concernées d’un membre du 

personnel à la retraite depuis 5 ans sont encore conservées pendant 10 ans à compter de son décès. 

Le COC ne voit pas bien quelle finalité cela pourrait encore servir.  

 

Il appartient à l’auteur du projet d’expliquer et de motiver dans le rapport au Roi le délai de 

conservation choisi et sa prise d’effet. 

 

PAR CES MOTIFS, 

 

l’Organe de contrôle de l’information policière 

 

prie le demandeur de tenir compte des remarques susmentionnées. 

 

Avis approuvé par l’Organe de contrôle de l’information policière le 15 juin 2026. 

 

 

Pour l’Organe de contrôle,      

Le président a.i.,        

Frank SCHUERMANS (Sé) 

 

 
17 Doc. Parl. Chambre, DOC 56, n° 1342/011. 


